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IJe procès-verbal d.e Ia séance d.e lundi 1V janwier 1969
est aclopüé. o o o
lépôt ae d.ocr:nents
lre Présid.ent coumlnique qutil a reçu tte Ia ConmisslOu
paritaire une propositioa d.e résolution faisant suite au doqr'
ment cte travaiL rédigé par M. DEüIULI' srrr. les problènes cl'e
Itinèustrialisaüion et 1es diffieultés de pénétration du pro-
grès techaique et scieatifique dans les X.A.M.À. Ce doounent
a été inpri-mé et distribué sousl Ie no 26'-
Rapport d.e M. EBAGI[tiqërE (suite)
M. BERS.&i\TI remercie les autorités et le peuple malgacheÜ
pour lraccueil réserrré aux membres de Ia ConJ6renee. la pré-
sente rérraion anauel-Ie de Itorgaae parleuentaire ouroafricain
se situe à u:l moment capital pou.r It avenir de I-a poliüique
cltassociation. Nous sommes en effet à la veille d.u renotryelle-
ment de ce régime d.tassociatioa et ceci nous permet d.e posetr
I r ensemble d.es problènes qui les caractérise d.ans Ie cadre plus
large d.es relations entre pays industrialisés et tiers monde.
Itorateur estime que ltassociation entre Ia Coronunauté
europ$ense et l-ee E.A.UI.A. se' sold-e poul Ie moment par un
bi-Ian positif , même en ce q,.i 
"oocerne 
ce cadre plus large d.es
rapports entre pays ricbes et pays paulrxes. Ainsi que lront
nontré les accords signés entre Ia corrmr:nauté, Ie Nigéria et
les pays de LrEst africain, lrEurope d.es six et ses partenai:res
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africains ne conçoivent nullenent leurs relations réciproques
comme une réaIité fermée vis-à-vis d.u reste d.e lrAfrique. Ies
travaux d.e 1a Conférence des Nations Unies sur Ie commerce
et le iléveloppement à Ia Nouvelle-Delhi ont rnr la politique
d.tassociation eurosfr.icaine jouer un véritable rô1e ite prota-
goniste. Cette politique, qui a souvent êté Ia cible d'inJustes
accusations, a pu par contre faire figure, à Ia Nouvelle-Delhit
d.texemple à suirrre. l'orateur, convaincu d.e ltinportance df une
harmonisation entre politique d.' association et problènes
généraux du sous-développement, rend r:n hommage particulièrement
chaLerrreux à son colLègu" IIESIERTffi.P qul, avec tant de passion
et d.e courager sê bat pour trouver une solution satisfaisante
à ce difficile pr.obIène d.f haruonisatioa. Comment ignorer en
effet que 20 pays du mond.e ont d.ans leurs seulee malns 84%
d.u revenu mond.ial?
Irtorateur souligae Itimporbance d.e 1'activité d.es insti-
tutions prérnre par Ia Convention d.e Taoundé. 11 en lra d.e nême
pour Ia politique d.rassociation que pour Ia politique cte conE-
truction d.e lrEurope à six, Tla solidarité entre J-es partenaires
trouve une garantie efficace d.ans les institutions et le d.roit
qui érnane d.e cette solidarité.
11 va d.e soi que quelques ombres affectent Ie bilaa de la
politique d.fassociation. Ctest ainsi que lroratour souLigne
cou.bien il est regrettable que l-rabsence d.rélargissement de Ia
Connr:rnauté européenne rend.e aujourd.rhu-i impossible d. I envisager
Ie nenouvellement d.u rêgime dtassociation d.ans un cad.re 6ga1e-
ment élargi. trtorateur estime en outre qutil aurait été sou-
haitable de faire un pas décisif en avant vers un régiue d.tasso-
ciation d.éfiuitif et irréversible. tra Convention d.rapplication
annexée au [raité d.e Rome créait ua régine octroyé, celle d.e
Yaound.é ouvrait Ia phase d.u régime négoci-é. II est regrettable
qurau lieu d.e prévoir une Convention définitive et permanentet
on soit en train, à lrheure actuelle, de négocier une Convention
de durée quelque peu limitée, car on parle d.éjà d.'une période
d.tapplication gui n'irait pas au-d.eIà d.e cinq âIISr Lroraterrr
souhaite que d.es progrès plus substantiels soient également
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accogBlis sur }e plan d.es relations interafricaines.
La ttate iltexpiration d.e Ia période d.tapplication d-e Ia
.Conventioa d.e Yaound.é approche. Avec drautres, lrorateur
estine qutil faut abso}:nent accéIérer Ie rybhne des nêgn- \
ciations pour que Ie d.éIai. du 71 mai soit respecté. En tout
état d.e cause iI faud.ra éviter toute solution d.e continuitê t
jurid.ique ou opérationnelLe.
Le problène d.es échanges s6mmerciauir d.iscuté à fond'
lors de Ia réunion êe Ia Connission paritaire à Banakot n'ra
pas perd.u d.e sa Bravité. La d.étérioration de ces éch?ngest
que certains voulaieat attribuer à Lrévolution conjoncturellet
senble i-r;llhoureugerjlürtstiascrire d-ans un véritabl-e ntrend'tt
structr:rel. IL faut enrayer cette détérioration plogressive
d.es rapports entre pays riches et pays pauvres, reprenant ainsi
I I appel ad.ressé aux nations d.u mond.e par 1e pape Paul VI
dnns ltencyclique Populonm progressio. Faire échec à cette
tendance signifie empêcher Irenrichissement des riches et
-1 i appauvrissement d.es pauvrês r
Lrorateur estime guêr sur certains points particulierst
iI faut faire tm solt aux Légitimes préoccupations d'es
E.A.M.A. II en va ai-asir Pâ1r exeuple, pogr les mesures
fiscales frappant les produits o}éaginelrx. Ces mesures
fiscales d.evront être suivies par des mesures d'e compen-
sation.
En ce gui conce;ne ltagriculture, ltorateur souligne
ltinportance capitale du problène d.es prod.ui-ts homologues
et concurrents.
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LEn natière dr industrialisation iI note 1a valid.ité d.es
e:çériences accomplies d.ans Ie cad.re d.e Itassociation. IL
remercie d.tailleurs son collègue, M. DEIIIIILI' qui a attiré
ltattention d-e Ia Commission paritaire sur cet inportant"
problème. Mais les progrès accomplis sont loin d-têtre
satisfaisants. Il- faud.ra mettre en oeuv:re d.es noyens nouveaux
et pJ-us efficaces. A cet égard ltorateur suggère dtétudier
d.e près Ia politique d-'initustrialisation menée en Ita1ie
d.ans d.es régions très d.éfavorisées. tre succès d'e J-a poli-
tique d.tinclustrialisatioa semble intinement Iié à 1'ed'sten-
ce d.torganes bien structurés, et nantis d.e ressources fi-
nancières ad.équates. si lre>41érience du F.E.D. a été
positive, Ie bilan est tout autre en ce qui concerne Ia
Banque Européenne d.rlnvestissements. Telle qutelle est
aujourd.thui, cette Banque ne sert pas }a cause d.e ltin-
d-ustrialisatiOn d.es E.A.M.A. Irtorateur est conscienÙ de
ce qui a été dit hier par le Ministre DE KOSIERT à
'savoir que pour uodifier le statut de 1a Banque iI
faut toucher au [raité. 11 esti-me toutefois qutil faut
absolument aller au-d.elà d-tr:ne e:qpérience jusqurici bien
d.écevante.
trtorateur rappelle que Itopinion d.e son payst
surtout ce1le d.es jeunes, regarcle avec un oeil très




M. @ se féIieite de lthonneur qurif a c1e
pouvoir siéger pour la. première fois da^ns cette Conférence. LL
constate eüer ae cetle eneeinter se dégage gne chaLeur d.es sontl-
ments qu1 résr1lte sans cl.oute de Ia cha:mante hospLtaLité offerte
par Ie peuple malgache, pour J-aquelle IL Ie rmercie si':ncèræent'
ces sentlments, ltorateur se déclare
qui srest fatt jour au sela de Ia Conférenoe
de ltAssoclatlonr et donc pour sa pemanercêr
I.tlals qo dehors de
frappé par I Îr:nanimité
pol].r Le renouvell-eunent
La même impression stest dégBgée des internrentions faltes
par Ie ?résident d.u Conseil d,rAssocLation, M. DIATüABA et par J'e
présldent clu ConseLl des Commr:nautés, M. DE KOSîEBI alnsi gue tle





[outes les discussions et négociations ooncernant ce
fenouvellement sont nü:males et Iég:itfunes; mâis ].lon peut corts-
tater dès à présort que le stade des prt'nc5-pos est c[épassé, et
guron en est déià aux dlfférentes modalités. A cet égard', IL est
luportant de sorrLlgrrr que ces uégociations cLoivent être menées avec
eéLé3|1té afLn qutelles pulssent être teminées avant Ie SL mai 1969'
Elles sont d taillerrrs faci-Iitées par le oad're déJà existant d'e
LrAssoclation de yaoundé j et peuvent certai.nemtflt être menées à
bien si Ia volonté cLraboutir existe réellement'
Get esprit de continrrité implique Ie malntlen des'méoa]îlsne§'
exlstants, ce qul txrexclue pas quron Ôerrrait l-es huiler ulx peu
pour Les'rendre encore plus efflcaceso '
lf orateur montre beaucoup d.e s5rmpathle pour tout ce quJ' a
æa. 94/t
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Lln caractère parltaire dans Ie cad're de 1t$'ssociatlon'
I torateut a ét,é frappé par uloe phrase de M. Ie Président
DIA.UARA $li a falt reparquer que l tAssociation de Yaoundé est
wle partie intégrante du [raité de Bomeo lDe cette constatatloal
iI faut tlrer d.es conséquences, II y a cl'onc i-ntérêt à voir
sraffirmer d.ans Ia nouvelf.e Conventlon ltLdée que qualque chose
ii.ÎlBéversible a été créé" II faut ceftes srengager en ce qlli
concer,ae les mesures concrètes pou3. une clurée }l-mitée qui peut
être de ciroq an€r, mais l-a notion d.e 1tAssociatlon dolt être
pertanente.
Itorateur en vlent à r.m deuxlème polnt qui lui uàUt" être
cléI1cat, mais sur l-eqlreL 11 a l-e sentLment qutune unanlmité se
dégage. 11 sraglt de Ia itj-mension de 1tAssoclatlon' cette Âsso-
ciation est-elle i-:rcompatible avec des aecords globaux pour les
produits finls et seml-fiuis, problème qul a été aborclé à Ia
Nouvelle-Dehlt. A son avisr ua systène mondial de préférence§
va se créer pr9g-.esslvqnent' système auqual Ia Commqnauté
col].aborera efficacement.
. Lres expérlences acquises clans ce domalne d'aas 1e caclre de
I tAssociatlon montrent cependant que des megures spéoiales
clolvent être prlses pour les pays en voie de développement Les
moins anancés. 11 y a ].teu de d.lstingller entre oes pays et les
pays ao vole de déveLoppement p]-us arranc6 Ceci revient à dLre
qutil fautl d.ans Le cad.re cltun systène mondiatl malatenir ]'e
système d.es préférences avec les E'A'M'A"
Inn autre aspect de la ilinenslon d'e ] tAssociation a tralt
à iréLarglssement de ce eadre à cl.rautres pays à économl-e compara-
bLe. D.ns ce contexte, Ie ?ar:Lement Eïropéen'a réeeunment saLué
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J-a slgnature d.e 1taccord. drAnrsha.0n ae peut que regretter que
cet accord deuient cadue avant drêtre entré en vlgueur.
De l tavls de ]- f orateur t la Coumunauté doit dans Ie caclre
des négociations consulter réguIièrement J-es Etats assoclés; 69'T
où. jL y a consr:ltatione iJ y a déItbératioa et dortltberté.
Personne nra mlS en C.euse Ltaecession de nOUveAuE EtatS à
ItAssociatloa. Iia pLt].osophte de cette assoclation nous montre
qurll stag:it d.run accorcl l-lbremeat eoaeentL tles deux côtésr et
q11l eomporte des risques polxr les deux parties eontractantes.
Ires Büats assocLés oat f:aj:t oonfianee aut Etats ite Ia 0ommrnauté,
car l-LS oat compris quril ne sraglt pas J-à cl'une nouveIle
fomule de néocoLonla.l { me.
Ih. ce qtrl concerme
Conni.ssion Parnitaire est
}a nouve1.J.e forue cle lrAssoclatlonr'Ia
arrLvé à r:o accorcl lmâ.rll.rnor
Porrr fidr, l- torateur souhaite soulC-gner lrJmtr»ortance
et Ie caractère origlnal du mécanime prérnr pou'r Ia ùistrl-butlon
des aLcteè qutest Le FED. IL se fé"t-lcLtera Ie Jour oir tous les
Etats nantis adopteront et pratiqueront une reeonmand'ation cte
J-a CI§UGED, ctest-à-dj-re d.e donner pour Ie développe'rnent d.es
pays paur,:res L % de Lerrr produit national-. trb,ce alix re@mmanda-
tions de l-a Nouvelle-Dehl-1, a]Ions-nous asslster à une rdductlon
relative cle notre aid.er sê denaJcde ltorauerrÏt. 11 en seralt a^Insl
si Ia fqture ftnvention ne prévoyalt que Ie nême nontant pour Ie
I,ED. ctest pouï cel-à qufll faut étudLer J-a posslbillté d'raugoenter
sensibLenent les crédits atl-oués au tr'ED'
11 esü eÙ'pend.ant cLair que cette ald'e ne servlrait à rlen
sl des mécanl,smes appropriés atétaient pas créésr Qlri garantl-





En concluant, Itorateur constate que Ia Conférence d.e
lananarive est une étape lnportante qui permet d'texanj-ner
Itoeurrce entreprise en corultun depuis '10 ans.
Sragit-il d.tune ôeu\Ee seulement mercantiler .non, mais
d.tabord. drune oeurme hunaiae. le d.éveloppement écononique est
Ie f ond.ement d.e Ia ,promotion sociq{le.
Ilrorateur termine son intervention en d.éclarant que
Barce qurun jour les peuples d.tEurope et les peuples drÂfrique
et d.e Mad.agascar se sont croisés et se sont sonnus I ü0 d'éfi
a été 1ancé aux peuples d.tEurope par lrhisüoire. (epplaud.issemeats)
l!i. RÀTËIüA (*ed.aeasear) sf associe aux paroles d.e bienve-
nue extr»rimés par Ia Délégation ualgach.e et assure les nenbres
d.e Ia Conf érence qurils peuvent conpter sur Ia réelLe affecti'on
d.e tout Ie peuple êe tvratlagascaf.
I/année 1969 naxque un touraant itécisif d.aas lt}ssocia-
tion pour d.eux raisons. ctest une année de bilan, crest aussi
Ie noment d.e fornuler Ies perspectives d.ravenlr.
Pour les pays en vole d.e développement le d.éveloppenent
économique est une question de vie ou d.e mort. si tout senble
se poser encore en termes éoononiques il est urgent Ôe règler
Le problèrne sj. Itoa ÿeuü érflLter q!Ii1 eê pâse en tegpç§ BAIL-
tiques, voire nilitairês.
La DéIégation malgache ne reJette pas 1e principe d'rune
soluti"on ttmond.ialistett, mais iI faut bien reconnaftre que
lfascord. esL loin d.sêüre fa-it sur le aoDteau de oeüüe sfuaetégie
eo'diale du d.éveloppeuent. I,es résultets obtenus à New-llehli
sont bien significaüifs à cet égarê'
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trfAssociation ntest pas uniquement un narlage d.e rai--
son nais un exenple régionale d.e coopération efflcace entre
pays riches et pays pauv:res o tous coascients d.u d.anger d'e
1r écart entre leur degré d.e d.éveloppenent
trtAssoclation d.oit âtre lméversible et iI sraglt noins
d.e renouveler la Convention d.e Yaoundé que tle I I adapter et
d.e l t améIiorer.
I,rorateur d.eesse ensuite un bilan d.e lrapplicatj.on d.e
Ia Convenùlon au coUrs d.es cinq Ôernières années. fra Senaine
d.e lri,r.ssociation actuollement organisée à Tanaaa.rive fournie
d.e nonbreuses pr'eqves d.eS résul tats r,ausontrés d.ans de no[]-
breux d.onalnes. .
11 impor.te d.e sensibiliser I'opinion publique et de
nravolr qutune ambition : uti-liser jud.icieuseuent une aid'e
généreuse et que nou,s souhaitons passagère.
En matlère df échanges comnercj.aur les résultats obte-
nus par les E.À.IUi.À. ntont pas été à Ia haUteur d.es espoirs.
Ia sltuation faite par lüad.agascax à La Communauüé est plus
favorable que cel1e faite par Ia Connunauté à tuiad.agascar. Il-
en est résulté une augnentation d.es importations d.e &iad.aga§car
alOrs çlue sBË, e.rtrrurUaüione rrcro 1o C"E-E- ont r6grossé. 11
faut en rechercher les causes d.ans Ia référence au:E couls
mond.iaux ainsi que dans les réglenents comnunautaires.
Conment envisager l'avenir ? Du point d.e \rue insti-
tuüionnel Ia DéIégation malgache estlne qufil y a lieu d.e
recond.ulre d.ans leur ensenble les institutlons exlstantes.
En ce qui concerpe J-a coopération financière eü tech-
nique, l,orateur préconi.se une augmeatation sensi-ble d.u
nontant d.e lf aid.e.
OPt\ 94/1
-11
Quant à Ia procéd.ure dtétude et d.rapprobation d.es
dossi-ers 1]Orateur souhaite que lton trouve les moyens d'e
réd.uire les d.éIais.
En natièro dréchanges commercj-aux Ies seules préfé-
sences ntont pas permls Ôtinfléchir èe façon d.éterninante
leS éChangeS Cornmeroiau; etr faVeUr d.es E.Â.I/ioÀ. lrOrateUr
se félicite d.e ce que Ia Connission d.es Comuuaautés euggère
êe procéd.er à certaines comecùions pour reniLre plus effec-
tive Ia préférence ên faveur des E.A.M.A.
se fond.ant sur les d.onnées avancées par 1r office
statistique des Communautés lrorateur esüime exagérée Ia
protection accordée aulr agriculteurs européens en ce qul
concerne les proôuits hômologues et concurxents. I$éannoins
j-1 renê honmage aux efforts d.e Ia Commission d.es Coramunautés
en \rue iLe calculer Ia protection non plus sur Ia base du
cours mondial raais à partir d.tun prix conventionael négocié.
IJa Délégatj-on nalgache apporte soa appui total aux
points ile lrues e:çrlnés d.ans Ie rapport d.e iÿt. EB,IGNIICHIE'
Jrlorateur mentionne ].e prob].èure partioulier d.es éeh.an-
.ges entre tViad.agascar et ltf1e de Ia Béunion pour lesquels
iI convient d.e d.éterniner un régiure spéclal'
Pour terrriner l-rorateur d.it sa foi inébranlable en
un avenir encôre neilleur d.e Ia vie d.e lt,rs§ociatlon, d'ont
le succès est le preuier facteur d.e Ia paix à laqueIle ]e






M. CAIIFICE, après stêtre associé aux honmages rendus
ar.rx hôtes malgaches et à ceux qui ont codribué au succès d-e 1a
Conférence, se d.it convaincu que Ie renouvellement d-e la Con-
vention d.e Yaor:ad6 est nécessaire socialeTnent, économiquement
et politiqueuot. Avec les pays. non membres, iI importe d.e
aégocier d.es,accords d.tassociation portant sur les échanges
qemmerciaux, ces accord.s étant }e point d.e passage obligé
en vue d.rune accession à une intégration plus substa.ntielle.
Àbord.ant Le problème d.es échanges commerciauxr lf ora-
feut se d.éc1are partisan d.u maintien d.es préféronces tarifaires.
11 se d.emand.e cepend.ant stil ne faut pas faire un geste §up-
plénentaire en les étendant résoh:ment aux prod.uits a8ricoles
transformés, et tnouver en outre une formule pouls 1es prod-uits
homologUes et coucugeots d.es prod.uits "européens.
M. CTTIIFICE se d.enand.e d.'autre part stil faut mainteair
Ies préférences inverses. En effet leur aband-on serait une
preuve d.e d.ésintéressement à 1tégard. d.es E.A.M.A. Ceux-cit
toutefois, sont en faveur d.e leur maj-ntien.
un autre geste psycholggique à poser vis-à-vis d.es
pays tiers ea voie d-e d.éveloppement serait d.e rêd.uj-re ou uêue
de suspend.ro Ie tarif douanier comtnun sur certains prod'uits'
pour ce.qui est d.e la coopération teebnique et financière
il convient, comme Ie suggère la proposition d'e résolution,
de coasacrer une part, d.éfinie à travapce, dê ltaide financière
à des opérations multilatéraies d.e d.éveloppegent ou au soutien
d.e projet d.e regroupemeuts régionaux sol1s forme d-e "marché
somuuntr ou d.e "zone d-e libre échangerr'
T1 est indispen§abler Par ai}l-eurs, üe maintenir lrinter-
vention financièro pour pallier Les baisses d.e recetÙes d'rex-
portation ainsi que les avaDces aux caisses d.e stabilisationt
et cela aussi longtenps que d.es accord's internationaux d'e
stabilisation d.es cou,rs nrauront pas été conclus.
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Irrorateur parle ensuite ctu tr'ED, qui constitue lteffort le
pJ.us vaste déployé d.ans Ie monde pour aider Ies pays qr voLe de
développemsrt. 11 présente lravantage considérab1e dtêtre rrne
actlon @muunautairez moins suspecte dtarrtère pensée eolonla-
liste que 1'actLon entreprise par drautres pays.
0n prétend qufune grande partie ctes efforts dépJ.oyés au
niveau mondLal srest soldée par un échec, ceIul-cl étant dt
soit à un memque ile coordinatlonl sol,t à rme lnspim,ti-on et à des
méthodes défeetnreuse§7 soJ-t encore à des actLoas sectorlelLes
aboutlssant à ul épazpl-Llement d.e J. t effort et à iles ulcroréa-llsa-
tlons. I,a coopération au développement devla-tt être repensée
dans ses graniLes J-lgnes, d.ans sa philosophle, da'ns ses prl-noipes'
Crest Lfhomme qurll faut aider. Ia possibiLtté dolt Ltd
être a,ccOrdée dtaugmenter son rs\renu et de mleux trivre.
À eet effet , la métJrod.e Ia plus atléqrrate est ce.Lle clu
d.éveloppernent gl-oba1 hamonisé, ctest-à-dlre drune actLon à
fuOlS rl{mensions srexerçant sur le facteur humai:r1 qui est
pnlurordial-p sur IeS facteurs natureLs et sur les faeteurs
écononlques. et ce, par des méthodes et d.es teehnlqge§ apprcprLées.
hns cette perspective lL convlendæ.lt que Ie 3ED repense
Itorteatatlon générale de Ia coopération.
Srlnsplraat du soucL Prmler de
uae aetLon détemj-née d.ans un pJ-an cle
au nlveau d.tune eoLl-ecti-v1té varlacrt
sonDOS. CeLa suppose ure coopération
lthumal-n, il clolt lnscrlre
développement gl-obaI Gonçu
de æo.oob à 500 .000 Per-
efficace au nlveau d'u
gouvszuement afrj.cafu lntéressé du pays européoe qui assure üne
part cl.u progra,rme et du FED.
æa, g+/L
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A 1r avenj-r Ie F.E.D. d.evrait faire d.rautre part rrn effort
parüiculier pour rechercher et sélectionner les opérati.ons
d.e d.éveloppenent nrral intégré. Enfin, d.es associatlons qui
ne pouissuivent. aucun but lucratif d.evraient être autorisées
à sor.missi-onaer et à participer à Ia réalisatlon d.e certatns
projets pour autant qutelle prod.uit d.es références sérieuses.
Irorateur souligne en cônclusj-on que Ie but d.e son inter-
vention était d.tind.iquer qu'i1 était partisan d.u renouvellement
d.e Ia Conventlon d.e Yaound.é mais surtout d.e 1'amélioration
d.e celle-ci. I,a résolution qui sera ad.optée à 1r issue d.es d.é-
bats ne d.evra pas rester lettre morte et Le Conseil d.evrait
faire rapport slrr Ia nanière d.ont i} a été tenu compte d.es
recommaJ2'Ôationsad,optéespar1aConférence.(@).
PRESÏD+NCE DE M. DA$IAS
M. SïSSpKO ,"r"r"ffi.' les autorités malga-
ches pouJ Ie chaleurer»r accueil réservé aux membre d.e Ia
Conférence. 11 ad.resse en outre ses vi.ves félicitations à
Ml. Philippe YACE pourl Ia brill-ante élection à Ia présJ-d.ence
d.e La Conférence. M. YACE est un d.es hommes les plus valeureux
d.e 1t {frique mod.erne.
lrorateur rappelle quril représente lrEtat du Mali, avec
le plein pouvoir de d.éclarer et souscrlre en son nom et Ia
mission d.têtre .auprès d.e la Conférence Ie refl-et d.e ltopinion
piblique de son pays. Personne nrignore la récente évolution
sirrvenue d.ans La vie national-e d.u IVIali. Sril sragit avant
tout d.rune affaire mali-enne, iI est bien évid.ent que personne,
d.ans le cad.re d.e lf association, ne peut rester ind.lfférent aux
grand.s évènenents qui se produisent ici et 1à à ltlntérieur
d.es Etqts membres. Crest pourquoi I'orateur estime d.evoir four-
nir à la Conférence quelques renseignements à cet égard.. Ire
peuple d.u iltal-i est très attaché aux trad.itions d.e liberté
qui sont les siennes et qul jalonnent son histoire sécufaj-re.
I,r orateur se platt à rappeler que d.é jà en 1 215 p1ys était
le théâtre d.e Ia lutte conjugée d.e'12 rois pour sraffranchj-r
d-e la tyranni-e d-e leur empereur. Dans un passé relativement
récent plusieurs insurr.eotions armées ont d.onné du fil à re-
tord.re ar.lx troupes dtoccupation françaises. Des mj-Ilj-ers d.e
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maliens durent ainsi payer d.e leur vie lramour d-e Ia liberté
et d.e ltindépend.ance. Itorateul estine que crest encore' Ia
nêne pensée qui avait d.ans un passé récent créé r::r méconten-
tement généra1 contre ltancien régime. 11 estiroe que lraction
menée le 19 novembre 1968 par quelques jeunes officiers,
conssients d.es soUffrances du pays, était d-e ce fait parf ai-
tement justifiée. Tre coup d.rEtat a eu 1tappui du peuple
entier. 11 lta dit dans ime spontanée et gigantesque e:çIo-
sion d.e Jole, ôont oat témoigné plusieurs journalistes étran-
gers. Comment ne pas souligner à cet égard. gue ce grand change-
uent stest fait sans effusion d-e sang? Personne nta été iaquiété;
mâpe pas les 'miliciens, d.ont certains ntavaient toutefois pas
entièrement bonne consciencet trrorateur estime que 1a'hainet
Ia vengeance, ltesprit de clan ou d.e tribu, les règlenents
d.e comptes entre pol,iticiens, nf auront aucune audience auprès
d.u Conité milltaire de libération nationale.
Les ûétenus politiques seront traités avec hr:manitér con-
forménent arrrc neilleures trad.itions. fI n.ten. a pas été toujours
ainsi d.ans Ie passé, Quant au sort d.e certains anciens cliri-
geantso Ie Comité niLitaire d.e libération nationale a pris
ltengagement de 1es faire juger conformément à la 10i pour
l-es actes qurils ont commis au dêtrinent d-es intérôts du
peuple. f,e Comité soqhaite remettre Ie poqvoir Ie plus rapi-
d.ement possi-bIe à d.es d.irigeants d.ésignés d'émocratiquementt
tand.is que ltaruée se retirerait disCrètement daas ses ca-
sernes, aussitôt que Le red.ressement aécessaire d.e Ia situation
' ' ':r.é. Llarmée n'influencera Pa§ 1egénéraIe d.u PaYs sera ope
choix d.u peuple qui pourra aj-nsi d.éterminer librement ses
options politiques. 11 serait vain drad.opter une attitude




passant à Itar.alyse Ôes problèmes d.e ltassociation
Itorateur rend hommage au travail accompli au. nom êe Ia
commission paritaire par MIJI. EBAGNIICruEî RAXOTOZÆ'IIIIAIImY
et DEIlfiILrtr'. trrEtat du Mali est sur un plan généraI satisfait
d.es résultats de Ia politique d.rassociation. Si rrn Etat
assoeié pouvait, dens ce cad.re ? encourir d.es pression con-
traignantes ea uatiè3e d.e politique généraIe ou économiquet
ct6tait bien le Ma1i" Mais à aucun moment on nta pu relever
Ia moind.re tentative 6rimmirtion dans les affaires inté-
rieures maliennes, la moind.re volonté d-e néocolonialisnet
1a moind.re veIIéitê de dbminatioa d.e quelque nature que
ce solt. Itorateur trouve en cela uae rai-son de plus
d.rad.resser un vibrant hommage à M. ROCHEREAU qui au sein
d.e Ia Commission de Ia C.E.E. assuue Ia lourd'e tâche èe
di-riger et d.rorienter la politiqrre d.tassociatinn.
stagissant d.u renouuellement ile la Convention 1!orateur
déc}are quê 1e LÏall est aniné cLes meilleures intentions à
ce sujet. 11 veut rester, encore plus que par Ie passé, Irr:n
d.es membres les plus actifs d.e Itassociation' },tavenir est
plein d.e pronesses à ce sujet,
I,torateur souligne lrimportah.ce d.es problènes d'rin-
tlustrialisation. TI faud.ra toutefois faire un grand'
effort pour amiver à une définition systénatique de 1a




. . . Mr DERINGER décIare vorrLoir ]-imlter son i-nte:ryention à
quelques brèves obse::vationso Ctest avec Jole quli1 a profité de
l loecaslon de pouvoir représenter Mo IIIERIIÀUS à Ia Conférorce"
A son arrls, tL existe ua d,anger réel que les Parlementaires
se spécialisent trop et quton arrive mêûe à avolr des spéclallstes
des questLons de développement" Mais si Lton peut s€uns l-nconvénieat
Lalsser par exemple la solutlon des problèmes agricoles à des
spéelalistes, pour Ie problème du développement au contralre iI
ne peut pas en être al-asi o Au contraire, tout membre du Parlemæt
E\:ropéen ae dolt d.e sti.ntéresser d'une façon j-ntense à ce problème
foatta,nental qui se pose au moniLe i[taujourdrhlrj-o
trrorateur décJ-are que ce voyage à Madagascar Lui a apporté
un enrLehlssement certain et iJ- er tlre trois résuLtatso
De prlme abord l-1 a pu se convai-ncre de visu combie'n est
néeessaire Ie trayail entreprS-S par I'rAssociationo h' outre, 11 a
pu constater avec g1,ande satisfaction avec quel zèIe et assldr:ité
les populatj-oas d.e ce pays ont obternus des progfès certaj-:os" Mais
ce qul a Ie plus frappé ltesprlt de Itorateur est lrlmgrrtance
poJ-ltique,d.e cette oeu\,:re communeo Ctest du sucCès ile cette oeuv:re
que t!é1»eni[ non seu]-e,ment pour ltAfrique et Maêagascar mals Bour
La terre eurtière Ia Paixi
Irorateur se pelrnet de faire remarquer que lrE\rrope non pLus
nra pas encore réussl à trouver son uloitéo Si par exemnple Ie
problème de ltexportation des produits agricoles d'es E'A'M'A' est
discuté, LL faut toujours tenir coupte du falt que lrEtrrope
elle-loême nta pas encore clairement défhi sa propre politique
agricoLe.
Ctest pourquol ltorater.lr itemande aux partenaireS africains
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et nalgaches d.têtre compréhensifs lorsque Iton rencontre
toujours d.e nouveau certaines d.ifficultés d'ans cette recherche
incessante par lrbaEope d.e son unité spiriüuelle' cette situa-
tion est conparable à celle d.e l'union d-es pays d'rAfrique
et d.e Mad.agascar Ôont la réalisation est une condition essen-
tielle pour Ia réussi.te d.e 1| oeuvre colnmune I '
Une fois d'e plus, 1'orateur se fêlicite cl-'avoir pu
constater d.e ses propres yeuxr ce qui- a été réalisé d'ans los
pays africains et nalgache, observations qui lui pernettront d.ejustifier à I'égard de ses éIecterrs les eff orts entrepris
par 1,es Etats d.e Ia Commr::rauté'
En conclusion, ItOrateur constate que Ia compréhensiOn
por13 les aid.es aux pays en voie d.e d.éveloppement granÔit
d.ans les peuples européens. ctest justement Ia jeune généra-
tion, parfois certes turbulente et irrespectueuset qui a Ie
grand- nérite d.e rappeler à ses aînés leur responsabillté
vis-à-vis d-es pays en voie d.e d.éveroppement. (Àppraud-isseneats)
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M. IIESTERImP déclare ne pas partager enti.èrenonü
lfoptinisne qui caractérise cette Conférence. P1utôt que d.e
se féliciter d.es résultats d.éjà obtenus, iI faut se peacher
d.avantage sur tout ce qui nous reste enoore à faire. lrora-
teur voud.rait formuler 'guatre renarques à propos d.e La réso-
lution faisant suite au sapport d.e M. EEÀGNIICrüE.
En premier. lieu notre action ne d.oit pas verser d.ans
le spéclaIlsne : d.ans tous les secteurs d'e }a politique inté-
rieure et extérieu:re 11 convient d'ravolr sans cesse à lres-
priü les incid.ences que les l[esures envisagées peuveat avoir
sur La polltique d.e d.éveloppement.
En cieuxième lieu, et au risqUe de se voir accuser d'e
Itnond.lalismett, M. Ïü'ESTmTERP estine quo notre actlon en fa-
veqr des E.A,iÿi.À. ne d.oit pas exclure une aid'e aqlr pays tiers'
IJe mond.e prospère d.oit choisir en faveur d.e üous les pays
pauvres, y compri-s ceux Quir colnpe ItInd.onésien nrétaient past
non p1us, au rnouent d.e la signature du traité d'e Rone 1 llés
aux pays d.e Ia Communauté.
En troisième lieu, §i I'augmentation de Ia d'otation du
3ED est justifiée, il serait opportun d.e fi.xer également d'es
échéances pour Ie versenent d.es contributions èes Etats me6-
bres, afin d.e d.onner à Ia Commission une plus grand.e liberté
d- | action 
"
En quatriène lieuo iI faui à tout prix éviter une so-
Iution d.e continuité au cas où Ie délai d.isponi-ble pour Le
renouvellement d.e Ia Convention ae pourrai-t être respecté. 0n
poumai-t envisager une nise en oeurilre provisoire avec ratifj--
cation ultérieulle.
Pour conclure, ltOrateur Se réjouit d.e ce q.\re Ie pré-
si-d.ent en exercice dU Conseil d.es Conrnunautés ait reconnu
qutil nry a pas dropposition entre une action nondia1e et une




sur proposition du Présid.eat, ]a conf êrence d.écide la
cIôture d.e la liste d.es orateurs.
o
Rapport d.e M. EBÀGNITCETE ( suite )
M. ONEDBAO9O (Haute-Volta) d.it sa satisfaction ôevant
Ia volonté manifestée tant par les Er.rropéens que par les
Àfricains d.e poursuivre une coopération que 1'histoire
a inpoeée et que Ia raison gqmmand.ê d.e renforcel d'ans f iaté-
rêt d.e tous.
Comrne touùe oeuvre humaineo 1ê régime d.e ltassociation
porte Ie sceau d.e ltimperfection : il importe de se mettre à la
recherche d.e solutions atamétioration.
T,a Haute-Volta souhaite en particulier un accroissement
substanüieI d-es' ressources du troisièrne FED et se félicite
d.e ce que ltid.ée d.'ua.e Juste d.istributionr 9ui tient compte
d.es inéga1itês d.ans }e d.êveloppement ainsi que des contraintes
géographiques, soit ad-mise par tous.
Lf orateur insiste d.rautre part sur'Ia nécessité d.e
régionaliser Ie d.éveloppement. 11 serait opportun d.e procéd.er
dès maintenanÙ à 'une espèce de d.ivision d.u travail d.ans le
ùonaine d.e 1, j,ndustrialisation d.es jeuaes Etats.
Dans cet ord.re d.'id.ée la daute-Volta souhaiterait
que Ia Connission mani-feste une solicitud-e partlculière à
ltexamen d.es projets dtanétioration des voies d.e commr:ni.ca-
tions entre Ies E"tats et quron aille plus, Ioin d-ans Ie sys-
tène des préférences tarifaires pollr les prod.uits d.e baset
les profuits finl: et semi-finis d.es Etats associés, afin d'e
trouver une solution au problème cLe ta d.étérioration des üermes
d.e 1réchange.
Irtorateur conclut son intervention en remercialt les
autorités et Ie peupfenalgUchede l'accueil qui a êté réservé
aux pa.rticipants à ta Conférence. (ÀBplaud.issemeats)
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M. SPENAIE rappelle que Ia Conférence parlementaire d.e
1'Àssociation est Ie lieu exceptionnel d.e rencontres institution-
nalj-sées entre 1es pays ind.ustrialisés et Ies pays en voie d.e
d.éveloppement I ltorateur souligne le caractère important d.e la
5ène Coaférence d.e ltAssociatioa qui se tient à [ananarive avant
Ie renouvellement d.e la Convention d.e Yaouad.é r c€ qui impose
rrun regard. plus ample sur le passé et permet d.e tirer d.es Ieçons
pour I t avenirtr.
Examinant Ie rapport d.e M. EBa,GNIICHIE et 1a résolution d-e
l4 Çernrnission paritaire, M. Georges SPENI,],E insiste sur 4 points
i mportants :
- 
Probl-ème d.es d.ébouchés: Pour lf oraterr, les préférences comaunau-
taires d.oivent être maintenues (cf . par. 25 d.e la résolution) o
ce qui ne fait cepend.ant pas obstacle à Ia mise en viguer:r d.e
préférences généralisées (cf. par. 20 et 21 d.e Ia résolution).
- 
Problène d.es prix: I,a Coumnnauté ne peut ad.opter d.ans Ie cad.re
d.e lrassociation un système d.e. garanties d.e prj-x auquel elIe qst
obligée d.e renoncer pour eIIe-même. Pour Itorateur, fe système
d.e prix conventionnés doit êùre d-éveloppé. II. SPENÀIE critique
les resultats insuffisants d.e lractuel article 11 d.e ]a CoDrrêD.=
' tion d.e Yaouadé êt d.enand.e que leÈ propositions d.e'Ia Cor,rr.rission
des Coruruaautés soient suivies tout particuS.ièrement par le
Conseil.
- 
Assistance technique et fj-nancière I Tout en soult6rnnü l-e e,a-
ractère satisfaisant d.e ltassistance technique, M. SPENAIE insis-
te sur Ia nécessité d-rune augmentation d.es créd.its et d-e leur
me j-lleure répartition.
- 
En ce qui concerne Ie problème d.e Ia Bromotion i-nd-ustri-e11e,
qui- fait actuellement 1 robjet d.u d-ocument d-e travail présenté
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par M. Dewulfo Itorateur souligne le caractère particulièrerneat
a.ctuel d-e cette question, sur laquelle 1e Parlement européen a
d.é jà pris position en d.écembre 1965 à 1' occasion d-e Ia d-iscussioa
d.run mémorand.r:m présenté par la commission des corueunautés,
lels sont 1es probLèmes sur lesquels il convient d.e mettro
lraccent à Ia veil1e d.u renouvellement d.e 1a Convention d.e Yaor.md.é
qui apparait si nécessaire q.ue lton parle sou,rent d.e première
convention pour en soulj-gaer Ie caractère permanento ItCe qui fut
au d.épart uae disposition d.e sauvegard.e généreuse d.es intérêts
africains par 1es gouvernemeats d.e 1957 est d-evenu par la libre
ad-hésion d,e 24 pays 1réIénent fond-amental et permanenü d.e 1a poli-
tique cornmunautaire, rt
A 1r intérieur d.e 1f Àssociation, üous les membres sont
d.raccord sur la nécessité d.u renouvellement qui srns d.oute sera'
coafirmée par }a conférence avec 1téclat d.e lrunanimiüé. T1 eotl-
vient cepend.ant en d.ehors d.e 1rÀssociation d.e relever, comme l-e
fait le rapporteur, d.eux faits qui stéclairent synétriquement:
Ia d.éceptl-on d.tu-n grand. nombre d.e pays en voie d.e développement
d.evant les résultats d.e Ia ôer:xième conférence d-e la C.N,U.C.E.D. j
lraccord. d-rÀrusha intervenu avec les pays d-e ltEst africain. si
certaines jalousies se sont fait jour concernant lrassociation,
les critiques d.ésormais statténuent et Ia C.N.U.C.E.Do a recon-
nu elle-mêne Ie caractère positif et original d.e 1'association..
Certes, selon Irorateur, Irassociation gagnerait, comme 1ra sou-
rigné M. Burger, à ltélargissement d.e Ia c.E.E. âux pays scand.i-
naves et à ltAngleteme et d-e lrentrée d.ans ltassociatj-on d.e pays
africains angrophones; trtelle qurelle est actuellement et ee at-
tend.ant des éIargissements , 1t association offre trn raccourci d.e
ce que d.evrait être aveo plus d-e f orces , de moyens et d.teff icaeité
lrorganisatioa mond-iaIe du d.éveloppementtt. Tl- ne eemble pas oe-
pend-ant que Les grand.es puissances d.isposant de Ia d.issuasi-on.to-
tale srorientent actuerlement d-ans cette voie et lton voit re-
naitre ttles grand-es hanoeuvres d.e lf avarrt-gueme pendant qufua
mond.e écrasé de sr.lrplus contemple le mond.e affané d.e Malthustr.
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A 1r époque d.es voyages i-nterplanétaires, il ne faud.rai-Ù
pas q.ue les moyens consacrés au d.ével-oppement et au tiers monôe
se réd.uisent, car ce tiers moad-e représente Ia vraie masse de
Ithumanité. Dans ces cond.itions, le renouvelleu.ent d.e lrassocia-
tion ttprend. uae valer:r d.e symbole qui nous dépasse nous-mômes et
d.oit être ltaffj-rnation d.rune üenace espérance vers la solid.ari-
té universelle d.ans Ie d.evoir courmu.n d.u d.éveloppenent Farmonisé d.e
tousr pâr tousr et pour toustt. Aux amis africaias, lrassociation
d.evrait pernettre d.e raccourcir les étapes, tand-is que pour 1es
Européeas tteIle épure Itâroe en exorcissant les d.énons d.e 1tégois-
me,,; lron ne retrouve pas en effet d.ans Ie cad-re d.e ltassociation
cette eudgence rd.u juste retourtt qui nuit tant par ailleurs a".ix 6
pays européens.
Rappelanù sa visite voici 12 a:.rs déjà coTnme d.irecter-rr d-e
cabinet d.u i![inistre d.e Ia X'rance d.tOutre-mer à ltoccasion d.e Ia
mise en pI-ace d.e Ia Ioi-cad.re r eui d.evai-t reuplacer Ies structures
d.e ltad.ministraüion coloniale par les institutions d.rune libre ré-
publique, 1r orateur mesure Le chemin parcou-ru d.ans Ie cad.re d.e
Itassociation. Pour Georges SPENAIE, lf associàtion permettra 1'épa-
noui-ssenent plus rapid.e d.u peuple malgache et d.es peuples asso-
ciés.
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